
Appel au Parlement de l’EAC pour des mesures coercitives contre Bujumbura

  APA, 20-11-2015  La sociÃ©tÃ© civile d'Afrique de l'Est demande d'envisager la suspension du Burundi de l'UA  Arusha
(Tanzanie) - Des organisations sous-rÃ©gionales de la sociÃ©tÃ© civile ont appelÃ© le Parlement de la CommunautÃ© dâ€™Afrique
de lâ€™Est (EAC) Ã  demander la suspension du gouvernement burundais de cette organisation ainsi que de lâ€™Union africaine
(UA) si la crise dans le pays venait Ã  perdurer.
  Dans une pÃ©tition adressÃ©e Ã  lâ€™organe lÃ©gislatif de lâ€™EAC â€“ qui regroupe le Burundi, le Rwanda, le Kenya, lâ€™Ouganda et la
Tanzanie-, les six organisations demandent notamment Ã  ce Parlement sous-rÃ©gional de "lancer un appel au prÃ©sident
en exercice de lâ€™AssemblÃ©e des chefs dâ€™Etat et de gouvernement de lâ€™Union africaine pour que des mesures concrÃ¨tes
soient prises pour Ã©viter que le Burundi plonge dans le gÃ©nocide et les atrocitÃ©s de masse".  Au cas oÃ¹ ces mesures
seraient infructueuses dâ€™ici un mois, le Parlement de lâ€™EAC devrait "demander la suspension du gouvernement burundais
Ã  la fois de lâ€™EAC et de lâ€™Union africaine", Ã©crivent les six organisations parmi lesquelles le Barreau dâ€™Afrique de lâ€™Est (East
African Law Society â€“EALS) qui coiffe les ordres dâ€™avocats des cinq pays membres.  Parmi les autres organisations
signataires, figurent le Forum des organisations de la sociÃ©tÃ© civile dâ€™Afrique de lâ€™Est (East African Civil Society
Organizationsâ€™Forum â€“ EACSOF) et le Pan African Lawyersâ€™Union (PALU).  Les six organisations demandent par ailleurs Ã 
cet organe lÃ©gislatif de la CommunautÃ© dâ€™Afrique de lâ€™Est de "condamner ouvertement les assassinats et exÃ©cutions
extrajudiciaires" au Burundi, "lâ€™usage dâ€™un discours incendiaire, lâ€™utilisation disproportionnÃ©e de la force par la police, les
responsables de la sÃ©curitÃ© et les membres de (la milice) Imborekure" du parti prÃ©sidentiel.  Le Burundi a plongÃ© fin avril
dans une grave crise politique Ã©maillÃ©e de violences, Ã  lâ€™annonce de la candidature du prÃ©sident Pierre Nkurunziza Ã  un
troisiÃ¨me mandat qui, selon ses adversaires, viole la Constitution et lâ€™accord dâ€™Arusha ayant mis fin Ã  la guerre civile
(1993-2006).  La rÃ©pression des manifestations et la rÃ©Ã©lection en juillet de M. Nkurunziza, lors dâ€™un scrutin controversÃ©,
nâ€™ont pas empÃªchÃ© lâ€™intensification des violences, dÃ©sormais armÃ©es, marquÃ©es par des assassinats ciblÃ©s et des
attaques contre la police.  
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